
PARIS-BRUXELLES
Comment se fait la politique

européenne de la France

Christian
LEQUESNE

PRESSES DE LA FONDATION NATIONALE
DES SCIENCES POLITIQUES



TABLE DES MATIERES

Introduction 15

Chapitre 1

LES DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS
LA LOGIQUE DU SECTEUR

Les ministres face à la Communauté 24
L'investissement en temps 24
Négociation et culture politico-administrative 26

Les cabinets face à la Communauté 31
La formulation des politiques communautaires 32
La mise en œuvre des politiques communautaires 35

Les services de l'administration centrale face à la Com-
munauté 38
L'adaptation des structures 39
La formulation des politiques communautaires 42
La mise en œuvre des politiques communautaires 49
Attitude et formation des fonctionnaires 54

Chapitre 2

L'EXCEPTION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
ET DES AFFAIRES EUROPÉENNES

\ LA RECHERCHÉ DU GLOBAL

La double commande ministérielle 59
Cheysson-Chandernagor (mai 1981-décembre 1983) 60



— 8 —

Cheysson-Dumas (décembre 1983-décembre 1984) 63
Dumas-Lalumière (décembre 1984-mars 1986) 65
Raimond-Bosson (mars 1986-mai 1988) 66
Dumas-Cresson et Dumas-Guigou (mai 1988-mars 1993). 69
Bilan comparatif 76^

La Communauté européenne vue des services du Quai
d'Orsay /77\
Politiques communautaires : le primat de la négociation ... '78 )
Coopération politique européenne : le monopole 183;
Union européenne et cohérence décisionnelle 89
La représentation devant la Cour de justice des Com-
munautés 91

Chapitre 3

LE SGCI
COORDONNATEUR AU QUOTIDIEN

De l'administration de mission à l'administration d'état-
major 98
Le SGCI en rétrospective (juin 1948-mai 1981) 98
La conformation interne 101

Coordonner la formulation des politiques communau-
taires 109
Les chaînons de la concertation interministérielle 110
L'impact de la présidence <JT5
Les défis d'une coordination plurielle 1T7

Coordonner la mise en œuvre des politiques commu-
nautaires 123
La prise en compte tardive d'une obligation 12jj*
La transposition des directives 126

Chapitre 4
ELYSÉE, MATIGNON

CHEFS D'ORCHESTRE ET ARBITRES

Du partage des rôles à la prééminence présidentielle (mai
1981-mars 1986) 134
L'autonomie des rôles (mai 1981-janvier 1983) 134

V'affirmation du président et le retrait du Premier ministre
(janvier 1983-juillet 1984) 141
La priorité présidentielle à l'impulsion politique (juillet
1984-mars 1986) 148



- 9 -

Cohabitation et compromis permanent (mars 1986-mai
1988) 156
L'activisme du Premier ministre et la résistance du président
(mars-décembre 1986) 156
Le compromis établi (janvier 1987-mai 1988) 161

La prééminence présidentielle renforcée (mai 1988-mars
1993) ; 166
L'arbitrage en latéral des Premiers ministres 1-66
L'impulsion politique due au seul président 174

Chapitre 5
LA REPRÉSENTATION PERMANENTE

MÉDIATRICE À LAVANT-POSTE

Naissance d'un organe sut generis 184
L'affirmation des comités de fonctionnaires 184
La Représentation permanente en rétrospective (janvier 1958-
mai 1981) 185

La conformation interne 190
Une mission diplomatique spécifique 190
Un creuset administratif. 192

L'ambigu double rôle 200
Le cadre décisionnel national 200
Le cadre décisionnel communautaire 211
L'impact de la présidence 222

Chapitre 6
ASSEMBLÉE NATIONALE ET SÉNAT
LA QUÊTE D'UN NOUVEAU RÔLE

Le pouvoir législatif amenuisé 226
La formulation des politiques communautaires 228
La mise en œuvre des politiques communautaires 230

Les délégations pour les Communautés européennes 233
L'émergence d'un pôle européen (juillet 1979-mai 1990).. 234
La réactivation limitée (mai 1990-juin 1992) 243
Les perspectives de la réforme constitutionnelle du 25 juin
1992 .- 247

Les réseaux de la coopération parlementaire 253
Les Parlements des Douze 253
Le Parlement européen 259



— 10 —

Conclusion : 263

Annexe 1. Organigramme des relations entre les institutions

françaises et les institutions européennes 269

Annexe 2. Liste des entretiens 271

Bibliographie 279

Index des noms de personnes 283


